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Pag$ 53, Art.73. 31 les biens, droits et intérêts
ûê£ Çôssortissants turcs qui se trouvai® t
situes, h la date du 1er août f9I4,su^ le
territoire de:- Puissances alliées, ont
ubi des dommages ou préjudices du fit de
mesures exceptionnelles de guerre, ou ontété légalement liquidés, et a@ ce r it ne

sont pas restitues. \& propriétaire aura
droit q une indemnité eouit oie fixee à
d f ut df "ccopd par le Tribunal arbitral
mixte institué par la lection 6 de la
présente Partie.

Toutefois, aucune réclamation
ne ser recev-ble, en ce oui concerne las
bien3 restituas, pour les dommages résul-
t nt de mesures de gestion, surveillance,
ou. en general, toutes mesures conserva¬
toires, prises en conformité des lois etrèglements du pays intéressés, et, en ce
qui conc rne les biens liquide s, pour lef it de la liquid tion, gi du moins le
produit de celle-ci a ete equit element
obtenu.

Pages 53 &, 55. Art.75.- Le Gouvernes,ont turc se1

Fftrà indemniser intfgralement
les sociétés et .alias sous une autre loi
que celle d'une Puissance alliée, mais où
les interebs alliés sont,préponder nts
tant pour les damages r suit nt de tous
actes"de guerre, que des mesures de re¬
quisitions, séquestre ou disposition et
en gener 1 de trut acte ou omission du
Gouvernement turc ayant entr ine pour les-
dites sociétés une nriv tion de jouissan¬
ce ou un préjudice matériel.Le Gouvernement turc pourra
offrir aux dites sociétés, en remplace¬
ment de bout ou partie d s indemnités qui
leur sont dues, des avantages ou privile¬
ges économiques de t/us ordres.

Si un accord nfintervient pas
dans un délai d'un an ù n vtjir de là mise
en vigueur du présent Traite, entre le
G uverneiaent tûre et les dites sociétés,
la question ser " soumiseua une ccrnrnissipn
de trois arbitres dont 1'un sera cl signe
par le Gouvernement turc, le second par
la Société réclamante et le troisième
d'accord ent -e les parties, ou, à ûef ut
df ccord, p v le President de la Cour
permanente de Justice internationale.

Les arbitres evluerçnt en es¬
pèces le montant des indemnités#du®3 parle Gouverne;: an t turc axx sociétés. Ils
apprécieront, le c s ch'ant» si les
avantages économiques proposes par le
Gouvernement turc a la société et accep¬
tés par elles constituent une reparation
equi t ible de c e 3 d ornmage s.

Les arbitres pourront fixer un
solde en espèces h la cb rgô du Gouverne-
ment turc.

Les d'eisions de la Commission
arbitrale seront souveraines et immédia-

&4'r
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tement exécutoires.
ï"T.:



Pge 54.Art.79. Les contrats, autres que
^eux énumerés aux Articles 77 et 78,passés^ntre ennemis antérieurement à la date où
les paçtie3 sont devenues ennemies, seront
considérés comme ayant été annulés à par¬
tir de la meme date.

Toutefois, dans le cas de m rchés
a livrep, si le fournisseur justifie avoir
commence, av nt ladite date, 1Texécution
du contrat,et subir du fait de son annula¬
tion un préjudice, il pourra réclamer,
dns un délai do six mois à partir de la
mise en vigueur du présent Traité, à l'¬
autre partie une indemnité correspondant
au préjudice subi et, à défaut d'accord,
demander au Tribunal arbitral mixte prévu
^ la Section VI de la présente Partie d'en
fixer le montant.

pge.59.Section III.Concession.Article 90
ESS 'Pé^ëomSâln£3 'âiJiéë, oénéfi-

ciaires de concessions accordées avant le
29 octobre 1914 par le Gouvernement otto¬
man ou toute autre autorité locale, sur
les territoires restant turcs en vertu du
présent Traité, seront rétablis par le Gou¬
vernement turc d ns l'intégralité des droits
et obligations résultant du contrat de con¬
cussion primitif et de tous accords sub¬
séquents antérieurs au 29 octobre 1914.

Dans le c^s où les concessions,
conventions et accords susvisés ne repon¬
draient pas aux nouvelles conditions écono¬
miques, le Gouvernement turc et les bénéfi¬
ciaires s'entendront entre eux en vue d'une
revision et d'une réadaptation à ces nouvel¬
les conditions.

Dnns le délai d'un an a dter de la
mise en vigueur du présent Traité et à dé¬
faut d'accord amiable entre les parties
sur les conditions de cette readaptation,
la décision sera déférée à trois arhi res:
l'un des arbitres sera désigne par le con¬
cessionnaire, le deuxième arbitre sera de¬
signé par le Gouvernement turc, et le troi¬
sième sera, à. défaut d' ccord,entre les
intéressés, désigné par le President de la
Cour permanente de Justice internationale.
Art.91. En vue d'assurer la transformation
en un réseau d'Etat turc deg chemins de
fer dans lesquels les intérêts turcs pu
alliés ne sont pas prépondérants, le Gouver¬
nement turc procédera, dans un délai d',un
an à dater de la mise en vigueur du present
Traité, soit au rachat, soit a la reprise
d sdits chemins de fer. Au cas ou le Gou¬
vernement turc procéderait a leur reprise,
un rbitre désigné par la Société des
Notions fixera le montant de l'indemnité
à verser au concessionnaire d'après la
valeur réelle et actuelle de l'entreprise,
diminuée du montant des travaux effectues
depuis le 20 octoore 1918.

Les Gouvernements allies, dont les
re sortiss nts ont des intérêts prépondé¬
rants dans les entreprises de cheminsde
fer en Turquie faciliteront, en ce qui les
concerne, la transformation prevue au
par graphs précédent. Des accords ul¬
térieurs détermineront la nature de ce



concours et les mod : • de cette transforma¬
tion, il sera assuré aux capitaux turcs
d;ns l*organisme d',exploitation une r rti-
çip tion au moins égale à celle du ^rouue
étranger le plus important.

Art.92. - Dans tous les territoires détchés
ae as riirquie, soit a la suite des guerres
balkaniques I?I3, soit en vertu du pré¬sent, a rai te» l'état successeur, éfnt su¬
broge de plein droit dans les droits et
en rges de la Turquie vis-à-vis des conce -
slonnlires ou bénéficiaires de contrats,vises a l'Art.90. devra conserver a ceux-ci
les garanties qui leur avaient été affectées
ou leur en attribuer d'équivalentes.

Cette subrogation aura effet pour chaque
atat successeur h dhter de la mise en vigueur

du iraite par lequel le transfert du terri¬
toire a ete stipulé.Ledit Etat prendra toutes
mesures utiles pour que l'exploitation des
concessions et l'exécution des contrats
puissent etre continuées sans aucune inter¬
ruption.

, Tou efois, des la mise en vigueur du
present Traite, des négociations pourront
etre engageas entre les Stats successeurs
et les Bénéficiaires des concessions et
contrats à l'effet d'adapter d'un cemraun
accord les dispositions desdites concessionset desdits contrats aux nouvelles conditions
économiques.

Il sera tenu compte, dans cette réadap¬
tation, des charges qu'entraînerait pour le
concessionnaire la nécessité de seconforrner
a la législ tion desdits Et' ts.

A défaut d'accord, dans les six mois,
3ur les conditions de 5a re adapt' tion, l'État

ou les bénéficiaires soumettront leurs con¬
testations â l'arbitrage selon la procédure
prévue à l'Article 90.

^ge 64. Article loi. Les contrats de li¬
cence ûtexpioii; Tiion de droits, de proprié¬
té industrielle ou de reproduction d'oeuvres
littéraires ou artistiques# conclus av nt
l'et t de guerre entre les resortissants des
Puissances alliées ou des personnes resident
sur leurs territoires ou y exerçant leur in¬
dustrie d'une part, et des ressortissants
ottomans, d'autre part, seront considérés
comme résiliég à dater de l'état de guerre
entre la Turquie et la Poiggancç alliée,
iuiis. dans tous les o s9 le bénéficiaire
primitif d'un coptr^t de ce genre aur- le
droit, dans un délai de six mois à dater
de la mise en vigueur du present Traité,
d'exiger du titulaire dés droits de conces¬
sion d'une nouvelle licence dont les con¬
ditions, à deC ut d'entente entre les Par¬
ties, seront fixées p r lo Tribunal aroi-
tr 1 mixte prévu à la section ô de la pré¬
sente Partie. Le Tribunal pourra, s'il y a
lieu, fixer lors le montent d s redevnces
qui lui p r îtr =it Justifié en raison de
1'utilisation de ; droits pendant la guerre.

Art.104. Un Tribunal arbitral mixte sera
constitué entre chacune des Puissances



alliées, d'une p;rts et la Turquie. dT utre
mrt, dans un délai ce trois mois a d ter dela mise an vigueur du present Traite.

Ch cun ae ce3 Tribunaux sera composa
de trois memores. Chacun des Gouvernements
intéressés désignera un de ces membres. Le
Président sera choisi à la 3Uite,d'un accord
entre les deux Gouvernements intéresses.

Au cas où cet accord ne serait pas
réalisé dans le délai de deux mois A cçmpter
de la date de la mise en vigueur du present
Traité, ledit Président sera designé, a la
demande d'un des Gouvernements intéressés,
parmi les personnes ressortissantes a des
Puissances demeurées neutres pendant la
guerre, par le Président de la Cour r.erma-
nente de Justice Internation' le de La
Haye. , '

De même si, dans ledit délai de deux
mois, un des Gouvernements inté esses ne
nonme pas le membre devant le représenter
au Tribunal, il appartiendra au Conseil
de la Société des N tionss de procéder a la
nomination de ce membre,,à la,demande de
l'autre Gouvernement interesse.

Pasre.69. Article 112. Les Hautes Parties
C0fltPACt'-ntd9 9dBt fl'oçcord pour abroger
le régime économique resultant des Capi¬
tulations. Les relations Commerciales de
la Turquie avec les autres Puissances Con¬
tractantes 3eront régies par les disposi¬
tions de la Convention special^, signee
en date de ce jour, qui aura meme force et
valeur, au regrd des Hautes Parties
Contractantes, que si ces disposétions
figuraient dans le pr sent Traite.



QUESTIONS 01VERSES INTERESSANT

LA SECTION ECONOMIQUE ET FINANCIERE

Page 67, Article 108. 2°- Convention du
5 " jUiliét i'890, 'WKtive à la publication
des t' rifs de douane et à l'organisation
dTune Union internationale pour la publi¬
cation des trifs douaniers:

4°- Convention du 7 juin 1905, rela¬
tive à la creation dTun Institut interna¬
tional agricole à Rome

Page 96, Art.I, A d ter de la mise en vi-
gdëilff dé 14 'sente Convention, les Capi¬
tulations concern- nt le régime des Etrangers
en Turquie, tent au point ae vue des condi¬
tions d'sccès et de séjour qu'"u point de
vue fiscal et judiciaire, sont abroges
entre la Turquie et les autres Puissances
contractantes.

Article 2. Sur tout le territoire de la
Tdï'q'iiië ids ressortissants des autres Puis¬
sances contractantes seront reçus et
tr it's relativement à leurs personnes et a
leurs biens conformément au droit commun
international. Ils y jouiront de la plus
entière et constante protection pour ^e^rs
personnes, leurs biens, droits et intérêts.
Ils y auront entière lioerte d' cces et
d'établissement » et pourront, en conse¬
quence, aller, venir et séjourner en,Tur¬
quie, en se conformant aux lois et règle¬
ments de police et sans être soumis de ce
chef à aucune restriction quelconque, a la¬
quelle ne seraient pas soumis les ressor¬
tissants turcs.

Article 4. En Turquie, les ressortissants
deëTâUtPèS Puissances contractantes auront
le droit d'r cquérir, de posséder et d'a¬
liéner toute sorte de biens mobiliers et
immobiliers; ils pourront en disposer no¬
tamment par vente, échangé, donation, dis¬
positions testamentaires ou de toute autre
manière, ainsi qu'entrer en possession par
voie de succession en vertu de la loi ou
par suite de dispositions entre vifs ou
testamentaires.

Ils pourront exercer- en Turquie tous
genres de commerce, de profession, d'indus¬
trie et d'exploitation permis aux nationaux
ainsi que tout metie r qu'un long usage n'au¬
rait pas réservé aux seuls ressortissants
turcs. En ce qui concerne les professigns
pour lesquelles des diplômes sont exiges en
Turquie, le Gouvernement turc declare des
à présent reconnaître comme equivalents aux
diplômes turcs les diplômes délivrés par
les autorités compétentes de l'Empire Britan¬
nique, de la France, de l'Italie et^du Japon
et se réserve de conclure sur ce sujet des
accords particuliers avec les autres Puis-
sances.



ils ne seront soumis, en aucun de ces cas» à
des restrictions quelconques, auxquelles
ne seraient pas soumis les ressortissants
turcs.

Article 5. Les Sociétés commerciales» indus-
tPifîllëS SU financières, y compris les so¬
ciétés de transport ou d' ssurance et en
fénéral toutes Isa personnes morales rêgu-ièrement constituées hors de la ? rquiè
ou sur le territoire de l'une quelconque
des autres.Puissances contractantes ou qui

?sont leg lament reconnues, jouiront a tousgards en Turquie des mêmes droits que les
ressortissants desdites Puissances. 3n tout
ce qui concerne leur constitution» leur
capacité juridique et le droit d'ester en
justice, elles seront traitées d'après leur
loi nationale» tout en restant soumises,
quant à leurs opérations elles-memes en Tur¬
quie, aux prescriptions d'ordre public et de
police qui £ sont en vigueur; elles jouiront,
a cet êg rd, dans tous les çaç, des marnes
droits que toute autre soclet semblable
turque ou étrangère.
Article d. Tout avant1 e que la /Turquie
*ni"UE ftflhcedé ou paarralt concf der à
ifovenir, d'une manière quelconque» a une
autre Puissance» en ce qui concerne 1'éta¬
blissement des citoyens et l'exercice des
professions, du commerce ou de J.'industrie,
ser" applic ble de la cerne manière, a la
mime époque ou sans autres conditions aux
autres Puissances contractantes, s ns qu'il
soit nécessaire de faire une convention
speel le à cet effet.
Article 16. Conformément h l'abolition des
U ■pifUMtidds, la ï rquie n' accordera pas
aux ressortissants des Puiss nces etr ngères
un trait ment plus f ' vor ble gu'à ses propres
ressortissants et appliquer-'1 a ses ressor¬
tissants et aux ressortissants des autres
Parties contractantes le principe de l'é¬
galité de traitement, tant en ce qui con¬
cerne les matières prévues aux dispositions
précédentes qu'en ce qui concerne celles qui
n'y ser ient point prévues.
Pace m 107. Article 2. Dès la mi3ô_en . „

Vl&iéili1 cA la p£ Sêfit ^''''Convention, les tarifs
applicables a leur importation en Turquie aux
produits naturels ou fabriques originaires
et en provenance des territoires des autres
pays contractants, seront ceux du tarif spé-
ci'fique ottoman mis en vigueur le 1er septemore
1916, payables en monnaie turque.
Article 3. Les coefficients de majoration^
abdlifi'blés aux droits inscrits au tarif de
1916 perçus en monn ie papier, seront ceux
qui étaient en vigueur au Ib décembre 1^.

Toutefois, les articles qui, a l
même date, étaient prohibés,ou qui étaient
Soumis à un coefficient supérieur a 12,
seront ramenés au dit coefficient.Los



Articles énumérés au tableau annexe I seront
soumis au coefficient 8.

Article 4. L Turquie s'engage à supprimer,
'XS 'fôib'e en vigueur de la présent© Conven¬

tion et a ne p s réblir ensuite pendant la
durée de la present?. Convention, toutes 3®-
ffisxto prohibitions d?importation et
d*export" tion autres que celles qui pour¬
raient être nécessaires peur:
I) Réserver les ressources indispeng hles
à la vie alimentaire et à 1' ctivite écono¬
mique de la Hation;
S] Assurer la securit? de l'Etat;
5} Préserver les personnes, les animaux et
les plantes contre les maladies contagieu¬
ses.* epizootics et epiphyties;
4) Sapecher l'usage de l'opium et autres
toxiques;
5] Interaire l'importation des produits
alcooliques dont l'us ge est. prohibe a 3'in¬
térieur;
6} EÉpscher l'exportation de la monnaie or
ou du métal or,
A condition qu'un© équitable réciprocité
lui soit accordée par chcune des autres

JL. V/ ££ XZ3JL V JU •- m* J*ÇS 4. U * j- v W V i-H | t S ^ s *' h ».* •*
quer les prohibitions, srns discrimination
d'aucune sorte, et au cas oh elle accorderait
des derogations ou licences peur de,ai produit»
trohibés, à ne point favoriser le commence'une autre Puissance contractante ou d'une
Puissance quelconque au détriment du com¬
merce d'aucune Puissancecontractante.

Article 9, Les dispositions de la présente
S'ô'fitiôfl 30nt conclues pour une duree de cinq
années. L Turquie s'engage a entreprendre
à tout moment et à poursuivre activement, sur
la demande qui lui en ser it faite par une su te
Puiss nee contractante, avant l'expir tlon ce
cette période, des négociatiens en vue de la
conclusion de traites de commerce.

Toutefois, en ce qui concerne les
pays européens limitrophes de 1" Turquie, la
période de cinq qhnee? prévue h l'alinéa
précédent sera recuite a une année.

Ces traités seront conclus sans por¬
ter atteinte à 1'equitable tr-Itanient du
commerce stipule à l'Article 2.5e du Pacte de
la Société des 11 tiens.

Article 16. L? Turquie s'engage, aynt l*«e?
MT'fidh d'Un delai ce douse mois fi partir de
la mise en vigueur de la présente convention;
I] A adhérer dans les formes prescrites a la
Convention Internationale e P ris du <->o ,

mars 1683 pour la protection de la propriété
industrielle, révisée k Washington le fluin
ÎSII, ainsi qu'à la Convention Intern tionale
de Berne du 9 septembre 1886 pour la project
tion des oeuvres littéraires et artistiques,
révisée h Berlin le 13 novembre 1908 et au
Protocole Additionnel de Berne du 2c. mars
1914 relatif à la protection aes oeuvres
littéraires t artistiques; ,

h) Dlu avant lTexpir tion du morne délai, à



M 0 *m

reconnaître et protéger p r l%isl tion
effective, conformément aux principes den-
dites Conventions, la propPi^t" industriel-
le, litter ire et artistique û -s nationaux
des siutres Vuissancss contractantes.



9.

Section III

^ HIHOHIITS

Article 43.

La Turquie convient que,dans la mesure où
lea articles orécédents de la présente section af¬
fectent lea ressortissants non musulmans de Is
•Turciuie, ces stioulations constituent des obliga¬
tions d'intérêt international/ et soient placces
sous la garantie de la Société des Hâtions. Files
ne pourront être modifiées sans l'assentiment de
la :na jorité du Conseil de la Société des Nation .
L'Empire britannique, la France, l'Italie et -1®
Japon, n'engagent par les présentes, ne pas
fuser leur assentiment à toute modification des¬
dits articles qui serait consentie en due forme
par la majorité du Conseil de la Société des da¬
tions .

La Turquie agrée que tout membre de la oO-
ciété des Hâtions aura le droit do signaler à 1
attention du Conseil toute infraction ou dan < e r
d'infraction à l'une quelconque de ces obliga¬
tions, et nue le Conseil pourra orocéder de tel-*
fan.on et donner telles instructions qui paraitrort
appropriées et efficaces dans la circonstance.

La Idrquie agrée,en outre, qu'en cas de di¬
vergence d'opinions sur des questions de droit ou
de fait concernant ces articles, entre Le
ment turc et l'une quelconque des autres .Puissan¬
ces signataires ou toute autre miiasabôe,
du Conseil de la Société des Hâtions, cette aiver-
gence sera considérée comme un différend ayant un
caractère international selon lea termes de 1 ar¬
ticle 14 du Pacte de la Socfete des Nations. Le
Gouverne mut turc agrée que tout diff ;renà de ce
senre sera, si l'autre partie le demande, deforé
v'

la Cour Permanente de Justice internationale.
La décision de la Cour permanente sera saffls appel
et aura la même force et valeur qu'une decision
rendue 6n vertu de l'Article 13 du Pacte.



- 10 -

Partie II

Clauses financières»

Section I.

Dette publique ottomane.

Article 45.

• • • • • •♦••••a»

Ces Ftata devront, dans le délai de trois

mois \ compter du jour où la notification leur
aura été faite, aux termes de l'Art#51, de la
part qui leur incombe respectivement dans les
charges annuelles ci-dessus visées, donner au
Conseil de la Dette des gagaa suffisants oour
le paiement de leur part.

Dans le cas où ces gages n'auraient pas
été constitués dans le délai indiqué ci—dessus
oomme en cas de divergence sur la convenance
des gages constitues ou des modalités de paie¬
ment, il pourra être fait appel au Conseil de la
Société des Dations par tout Gouvernemsnt inté
ressé ou par le Conseil de la Dette publique
ottomane,ce dernier étant autorisé à agir, à
cet égard, pour le compte de tous lea porteurs
de la Dette publique ottomane telle qu'elle est
définie dans le Tableau ci-annexé.

Le Conseil d< la Société des Nations pour¬
ra confier la perception des revenus donnés en ga
ge aux organisations financières internationales
existant dans les pays annexants. Les décisions
du Conseil de la Société des Dations seront sou¬

veraines .

Article 50.

Une divergence de vues s'étant manifestée
en ce qui concerne la répartition entre la furqui
et les Ftata de la Péninsule balkanique, les îles
visées à l'article 15 du. présent Traité et les F-
tats nouvellement créée en Asie, en faveur des¬
quels un territoire a été détaché de la Turquie,
des chargea qui incombent ou incombaient à - 'Em¬
pire ottoman du chef des garanties kilométriques
dont jouissant ou jouiss lent certaines lignes de
chemins de fer, il a été décidé de soumettre ce
différend à la Cour Permanente de Justice inter¬
nationale de La Haye(noir annexe II) dont les
Hautes Parties contractantes s'engagent à accep¬
ter la décision. Jusqu'à ce iut cette décision s
30it rendue, le paiement des parts contributives
aura lieu provisoirement en conformité du Tableau
annexé à la présente Section (voir Annexe I).

Article 51.

Le Conseil de la Bette Publique Ottomane
devra, dans un délai maximum de trois mois, \ dater
de la mise en vigueur du présent Traité, détermi¬
ner, sur les bases ^établie s par l'Article, 49, le
mentant des annuités incombant à oh^curi/dae ft -ta



fi

etywur notifier ce montant .~

Le a Etats intéressés auront la faculté d'ei
voyer à Constantinople des déléguée pour suivre
les trasaux dp. Conseil de la Dette Publique Otto¬
mane, ayant pour objet sts la fixation des annui¬
tés qui leur incomberont.

Le Conseil de la Dette remplira les fonc- ;

tions qui sont prévues par l'Article 134 du Trai
té de Paix du ?7 novembre 1919 avec la Bulgarie,

fous différends pouvant surgir entre 1s
Parties intéressées sur l'application des prin¬
cipes contenus dans le préaennt article, devront
être déférés au Conseil de la Société des Dations
dans un délai de trois mois - dater de la notifi¬
cation prévue è l'alinéa 1er et seront tranchés
par un arbitre désigné par ledit gonseil. Ces
pourvois ne seront pas suspensifs.

o o

Y. Projet de Déclaration.

Belative à la Participation de l'Albanie

au paiement de la De tie Publique Ottomane

L'ALBANIE déclare accepter de supporterle s
chargea financières et obligations économiques nul
lui incombe* en tant que territoire détaché de
1*ancien Empire ottoman, et qui lui seront fixées
conformément aux disp isitions du Traité de Paix
signé à Lausanne le 19

Wlf
% * > 4 î . 'Mvs®

:f'iséïiispifï
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HYGIENE, QUESTIONS SOCIALES,
OPIUM.

Page67,Article 108.
$2. Arr-ngemenL au 9 décembre 1909,

relatif à la création de l'Office Internatio¬
nal^ d'hygiène publique à P ris.
Pge.68.- Article 109.

£4 Convention du 21 décembre 1904, relati¬
ve a l'exemption pour les bâtiments hospita¬
liers des droits et t xes d ns les ports.

§5 Convention du 18 mai 1904, du 4 mai-
1910 et du 20 septembre 1921, relative à la
repression de la traite des femmes.

§6 Convention du 4 mai 1910, relative à la
suppression des publications pornographiques;

$9 Convention sur l'opium signée à La Haye
le 22 janvier 1912 et Protocole additionnel
de 1914.

§14 Convention du 26 septembre 1906
signee à Berne, pour interdire l'usage du phos¬
phore bàànc dans la fabrication des allumettes.
Art.125. Le Conseil supérieur de Santé de Cons¬
tantinople est supprime* L'Administration tur¬
que est chargée de l'organis-tion s nit'ire des
cotes et frontières de la Turquie, Toutefois, il
est constitue un Comité s nitaire chargé de

diriger le personnel, le3 lazarets et les ins¬
tallations nécessaires à la défense sanitaire
des Détroits.

Ce Comité sera compose d'un médecin tfcrc
diplômé, président, et cie trois médecins diplô¬
mes qui devront toujours appartenir à trois
nationalités différentes. Ces derniers seront
choisis par le Gouvernement turc sur une liste
de six noms, établie de concert par le Comité
d'Hygiène de la Société des Notions et par
l'office international d'Hygiène Publique.
Toutes les fois qu'il y aura lieu è remplace¬
ment, la liste des médecins proposés au choix
du Gouvernement turc comprendra au moins deux
fois autant de noms qu'il y aura de vacances
à pourvoir.

Les indemnités des membres du Comité se¬
ront payées sur le produit des taxes sanitai¬
res: le montant en sera. fixé par le Comité
d'Hygiène de la Société des Nations.

Le Comité Sanitaire des Détroits sera
dissous à 1'expiration d'un délai de cinq
années, à moins que le Gouvernement turc ne
juge nécessaire d'en prolonger la duree.
Article 129. Des rapports sur les travaux

lâ (JôrfMssion de coordination des pèleri¬
nages seront adressés au Comité d'Hygiène
de la Société des Nations et à l'Office
International d'Hygiène Publique. a|nsi ,
qu'au Gouvernement de tout pays Interesse
aux pèlerinages, qui en ferait la d snande.
La Commission donnera son avis sur toute ,
question qui lui sera posee p r la Société
des Notions, par l'office International#
d'Hygiène Publique ou par les Gouvernements
intéressés.
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#Page 119. Article II. Bans un délai dfun
Mî*Hit de i'éhbr'e en ilgaeur de la
presents Convention, il ser cme une Com¬
mission mixte résidant en Turquie ou sn
Grèce et composée de quatre membres peur
chacune des finîtes Parties Contractantes
et de rois membres choisis per le Conseil
de la lociebé des Notions parmi les ressor¬
ti as rit s des Puissances nPayant png p rti-
cipé à la guerre de I9I4-I9I8. La présiden¬
ce de la Commission ser assumée à tour de
role par Chacun de ces trois membres neutres.

La Commission mixte aura le droit de
constituer, dans les loc lités où il lui
paraîtra ne ce s s ire» de 3 ous-Ctaanlsai 0119trvillant sous ses ordres, et composées
chacune d'un membre turu, dfun membra grec,
et d'un Président neutre qui sera désigné par
la Commission mixte. La Commission mixte
determiners les pouvoirs a déléguer iux
S ous-Consni s sions.

Article 12, La Commission mixte aura pour
AttPIhiitiohs de surveiller et faciliter
Immigration prévuf par la présente Con¬
vention et de proche r à la liquidation des
biens mobiliers et immobiliers prevue aux
Articles 9 Ot IG.

Article 14. - La Commission,rems tri au
17FCBHFC7TTB intéresse une declaration cous-
t tant la somme qui lui est due du chef des
siens dont il a etc d possédé, siens qui
resteront h la disposition du Gouvernement
sur le territoire duquel ils .sont situes.

Les montants dus sur la basa âa ces
déclarations constitueront une dette au
Gouvernement du pays ob. la liquidation aura
eu lieu envers le Gouvernement dont releva
Vemigrant. Celui-ci devra an principe rece¬
voir, dans le pays ou il émigré, en repr sen¬
tit ion des sommes qui lui sont due3, des biens
dégale v leur et de meœe nature que ceux
qu'il aura abandonné.

Tous les six mois, on et blir- un compte
des sommes dues p r leaGouvarnements respec¬
tifs sur la base des declarations mises comme
ci-deseus.

. , ,

A la liquidation finale, s*il y a equi¬
valence entre les montants respectivement ,

dus. les carrot s y relatifs seront compenses.
Si l'un de 3 Gouvernements reste débiteur
envers l'autre aorès compensation, le solde
débiteur sera payé au comptant. 3i le Gou¬
vernement débiteur demande des délais pour
ce payement, la Commission courra les lui ,

accorder, pourvu que 1 : somme due soit payee
au maximum en trois annuités. La Commission
fixera les intérêts à payer rendant ces
délais.

31 la somme h oayer est esez Impor¬
tante et nécessite de • délais plus longs, le
Gouvernement débiteur payer * au comptant une
somme à â' terminer par la Conm :-?slon mixte
jusqu'à concurrence de HQ p. ICO du montant
dû et émette pour le solde des titres d'em-
prunt portant un intérêt à fixer par la Com*
mission mixte. amortissable dans un délai
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maximum de 20 ans. le Gouvernement débi¬
teur affectera au service de cet emprunt

•les gages agrees p r la Commission, ' gages
qui seront gérés et dont les revenus
seront encaissés par la Commission inter¬
nationale en C-rece et par le Conseil de
la dette publique à Constantinople. A
défaut d'acc-rd sur ces gages* Il appar¬
tiendra au Conseil de la Société des
Nations de fixer ceux-ci.
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QÏÏB3TI0ÎO PQUVAKT BTTEBimSH

LE TEAHEIT.

Pages 67 & 58. Art.106.

£$. Convention du 29 octobre 1886,
relative à 1*établissement dfun régime
destiné h garantir le libre us'-ge du canal
deques, et sous réserve des stipulations
spéciales prévues par lfArticle 18 du.
a- WAQPnf. Fn i f.r:

§6. Convention du 16 Juillet £665,
relative au r chrit des droits do pegae sur
l'Eseault.

§8. Conventions et ,rr ngements de
l'Union postale universelle, y compris
les Conventions et Arrangements signés à
Madrid le 80 novembre I9?0;

§9. Conventions télégraphiques in¬
tern' tionales, signé-s h Saint-Pétersbourg
le 10-21' Juillet Ïci75; règlements et tarifs
arrêtés par la Conférence télégraphique
internationale de Lisbonne, le II Juin
1908,

Article 109. §1. Convention du II octo-
bPé 1VU9", gdlatlve à la circula tion in¬
ternationale des automobiles.,

§10. Convention radiot^légr&phiquo
intern'tionale du 5 Juillet 1912.

§13. Convention du 18 octobre IS19
portant règlement "tien do la navigation
aérienne.

Article 114. ir Turquie déclare adhérer
iTTtrrôïïWITtion et au Etc tut sur la liberté
du transit adopte par la Conference de
Barcelone, le 14 avril 1921, ainsi ou*à
la Convention et au Statut,sur le regime
des voie3 navigables d'intérêt.interna¬
tional adoptés par 1 dite Conférence le
19 avril I92£ et au Protocole addition»!.

En consequence la "Turquie s*engage
à mettre en application les dispositions
de ces Conventions, Statuts et Protocole
dès la mise en vigueur du Present Traite.

Article 115. La Turquie déclare adhérer
h 'la'b^ôl mion de Barcelone en date du
20 avril 1921 "portant reconnaissance
du droit au oavlllon d s Etats dépourvus
d'un littoral m ritime".

Article 116. La Turquie décide adhérer
'âWZ TôCCrfmlridaticnn de la Conference de
Barcelone en date ■ u 20 avril 1921 concer¬
nant les ports s ouais tu régime interna¬
tional. L Turquie (fer connaître ulté¬
rieurement les ports qui seront places s us
ce régime.
Article 117. La Turquie déclare adhérer
mix"RéôtorArid-tions de la Conférence de
Barcelone en date du 20 avril 1921



16.

concern nt les voies ferrées intornationa1
s. Ces recoiiinand-tions seront mises en

application par le (km ve marnent turc des
la mise en vigueur du présent Traité et
sous r-'serve de réciprocité.

m

a «



- 17 -

JUSTICE.

"Declaration relative à lf administre-
T!i'fllï"ag' 'là' 'j&ItlCé —

".ta Delegation turque a déjà eu 1*oc¬
casion de frire connaître quelle Gou¬
vernement de la Grands Assembles natio¬
nale de Turquie est en secure d* 3surer
aux étrangers devant les Tribunaux turcs
toutes las gananties d'une bonne justice
et qu'il est à même d*?7 veiller, dans le
plein exercice de s? souveraineté et
sans aucune intervention etrangere. Il
n'en est pas moins disposé à faire procé¬
der aux enauêtes et "tudss pour introdui¬
re belles réformes que justifierait le
progrès des moeurs et la vlfills-ctioii.

"Dans cet esurit, la Délégation
turque tient à faire la déclaration sui¬
vante.

"Le Gouvernement turc se oropose de
prendre Incessamment à son service, pour
la période qu'il juger nécessaire et qui
ne ser pas inférieure à cinq .années, des
conseillers légistes qu'il choisira sur
une liste dressée par la Cour permanente
de Justice Internationale.

"Ces conseillers légistes dépendront
du Ministre de la Justice, parti ci feront
aux travaux des commissions dç rffor es
législatives et seront affectes spécia¬
lement aux circonscriptions judiciaires
de3 cours d'appôl do Constantinople,
Smyrne et dos tribunaux de première ins¬
tance de Samsrun et d'Adana. Ils seront
chargés , d-ns toutes les affaires pou¬
vant intéresser les relations internatio-
n les de la Turquie, de suivre le fonc¬
tionnement des juridictions civiles, ad¬
ministratives, commerciales et pénales
turques, de requérir que des actions,,
appels ou pouvoirs en c ssation ou révi¬
sion soient introduits par 3e Ministère
public centre les actes ou décisions judi¬
ciaires qu'ils ne jugeront pas conformes
au droit, et de recevoir toutes palntes
auxquelles pourraient donner lieu soit
1'administration de la justice Civile,
coim-ercials, administrative ou pénale, soit
l'exécution des peines; soit 1'application
des lois, avec mission d'en rendre^compte
aux autorités turques compétentes a 1'effet
d'assurer la stricte observation de la
législation turque."
Pa^e 21. Annexe

■ ' jJ Gouvernement turc se propose de
prendre iacessatament à. son service, pour
la période qu'il jugera nécessaire,et qui
ne sera pas inférieure de cinq morues, dos
Conseillers légistes européens, qui
seront choisis par lui parmi les juriscon¬
sultes ressortissants des pays n lyant pas
participé h la guerre I9I4/IB, et qui se¬
ront fonctionnaires turcs.
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#rticl3 4ALû lltfqtlie agree, en ont -e, qu' en cas
de divergence d'o inions sur des ques¬
tions de droit ou de fait concernant ces
articles, entre le Gouvernement turc et
l'une quelconque des autres Puissances
signataires ou toute autre Puissance,
membre du Conseil de la uoeiste des
Notions, cette divergence ser considé¬
rée comme un différend ayant un caractère
international selon Xé% termes de l'Arti¬
cle 14 du Pàete de la «ocî' t" des iPitirns.
Le Gouvernement turc agrée une tout diffé¬
rend de ce genre sera, si l'autre- partie
le demande, déféré à la Cour permanente
de Justice internationale, lu decision de
la Cour permanente ser' s ns appel et,
aur- la merne force et v leur qu'une deci¬
sion rendue en vertu de l'Article IA du
pacte.

P ;&e 42, Article 50. Une divergence de
VUet 3'étàht manifesté en ce qui concerne
la répartition en' re la 'Turquie, et les
Etats de la Péninsule balkaniqueles
fies visées à l'Article Id du present
Traité et les Etats nouvellement créés
en Asie en f veur desquels un territoire
a été détache de la Turquie, o.os ch ryes
qui incombent ou incombaient a l'Empire
ottoman du chef des garanties kilo étri¬
qués dont jouissent ou jouissaient cer¬
taines lignes de chemina de fer, il a
été décide de soumettre ce différend a la
Cour Permanente de Justice Internationale
de La Haye (Voir Annexe II) dont les
Hautes Parties Contractantes s'engagent
à accepter la décision. Jusqu'à ce que
cette décision soit rendue, le paiement _

des parts contributives aura lieu provisoi¬
rement en conformité du Tableau annexe a
la Présente Section (Voir annexe I).
Annexe II. Page 46. Projet de questions
5'96Um3ttr5 à la Côtlr permanente de
Justice Internationale à Là K' ye. f.a

Aux termes de 1'Article 45 (Clauses
financières) du Traité de Paix signe à
Lausanne le lyÇ-J _ _" Les Etats de Jà Péninsule Aalkani-
oue, les îles visées à l'Article 15 du
présent Traité, et les Etats nouvellement
créés en Asie, en faveur desouels.un ter¬
ritoire a été détaché de la Turquie soit
à la suite des guerres balkaniques en
I9I2-I9IA soit en vertu du pro sent ir ite,
devront participer, dans les conditions
indiQuees ci-dessous, aux charges annuel¬
les afférentes au service ne la Let ,e>
Publique Ottomane, telle qu'elle est dé¬
finie dans le Tableau ci-annexé (Voir
Annexe I), sous réserve des dispositions
contenues dans l'Article 50 . .

Dans ces conditions, il a êu deci-
dé de poser à la Cour Permanente de Jus¬
tice Internationale de La Hye les ques-
tions 3uip^®pque3ti0n. Eolt, on lnsofi-
re dans le table u de la Dette Publique
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Ottoœ ne à répartir ont -e la Turquie
et les St'ts de la Peoissiils iakanique,
les îles visées a l'Art; oie 15 au Imite
signe è !;.ius -nns, le ,, 1935 et
les Etats nouvellement arc s en A.siet .en
favsur desquels- un ter -ijoint a et- de-
£ 'chr de la Turquie, leg charges qui
incoir. >enf où i n c orr salent - 1 * Emm re o t to¬
man du chef de la garantie kilométrique*
dont ,j nul osent ou 301» ire 'iont certaines
ligne-'3 de chemin de for?

Deuxième question: Bans le es
où les charges relatives aux lignes Jenia-
s nt d'une garantie îrilonvetrique ne seraient
pas admises à figurer p rmi les dettes
à répartir, les ch'-rges roi tives aux li¬
gnes de chemin de fer de mgâad, de 3oma-
?&ad»nnà of de Hodéiôq-3anaa, doivent-el Les
etre éliminées du Tableau de la Bette à
repartir.?
Page a . Article 75. - Le Gouvernement
"Cfthe '38 à$m%W ffHifft indemniser inté¬
gralement les sociétés et dlies sous une,
autre loi eue celle d'une Fuias r.ce ailiee,
mis ou 1.33 int'rets alliés sont .prépon¬
dérants tant pour les dommages rf sultan t
de tous ' ctés" oe guerre, que des .mesures
de réquisitions, sécra *<-: ree ou disposi¬
tion et. en génér 1 ne tout acte ou omiag
sion du Gcuvernemerç &,turc avant entraine
pour lesdites société s une privation de
Jouissance ou un préjudice materiel.

* Le Gouvernement turc poitrr offrir
auxûiteo sociétés, en ^emplacement de fout
ou partie dos inderonit' s qui .lotir sont eues,
d as" avantages ou privilèges oorioruiquos
de tous ordres.

" Si un accord n'intervient ms o ira
un délai d'un an a partir de la mise en
vigueur du pré-sent Traite, enoro Je Gouver¬
nement turc" et lesâltes societi 3, la quesg
tion ser ■ soumise I une commission de trois
arbitres dont l'un sev designé «v r le gou¬
vernement turc, la second par la bocle.t?
réclamante et le troisième d* tceorc entre
le« "artles ou, à do fait- d ' accord, par
le Président de la Cour T«ermap.ente oe Jus¬
tice internationale.

Les arbitres évalueront en espèces
le montant dec indemnités dues par !«
Gouvernement, turc aux >oci< tas. li a appro-
cieront. le c -s échéant, si les avariâmes
économiques proposées p- r la Gouvernement
turc à la société, et acceptés parcelle
constituent une réparation equitable ce
ces deasm ges. . ..

Les arbitres pourront iixar un
solde en espèces h la çh-.rgfi du gouverne¬
ment .arc.

dg0l:?lof1f, û#. 3 a Commission arbi¬
trale seront souveraines et Jtaedi itemer.t
exécutoires.



Article 79. Leo contrats. autres que
^mr^mroWs aux articles vr sf7af

posses entre ennemi ; :<ht* rjtfnremohi ala à te gît les partie? sont devenues
ennemies, feront considérés comme a> mt
e te- annules à p-rtir de la mem® date.

Toutefois, «ans le cas ae marché-s
a livrer» si le fournisseur justifie
avoir commence, av rit 1 dite d te,
1*execution du contrat et sttair- du £ it
dç sen annulation un préjudice, 13 pourra
r-'clamer, dans un d-'lai ae six mois à
Partip de la mise en vigueur du pfd -Mût
Traite, à l'autre partie une indemnité
correspond nt au prejudice 3U0i et, à
défaut d' accord, a amande*.-» m Tribunal
aroitral mixte prévu à 1 i Section 71
de la présente P rfcie d'en fixer la
montant.

Page 56. irticle 3ô«- Les jugement a
Wffldug ôt! dfexecution orden-
ir os rendant la guerre par une autorité
jadiciare ou adznitiistr fcive ottomane
quelconque qui, au ter août 19II, « 'tait
incompétente pour Juger u décider en
ce qui concerne les droits d'une per¬
sonne qui était alors ressortiss rite
d'une ruissanee alli'e ou les droits
d'une Société dans laquelle les inté¬
rêts allies e trient prépondérants
seront su.lets h revision, a la diligo'cçe
de ce ressortissant ou de cette soci-tr,
p* r le Tribunal arbitr 1 mixte, an p reil
c"s, les r rtles seront, s'il est uns*1 île
et ecuit&ble. reolacfes a ns la situation
où. elles se trouvaient avant le jugement
rendu ou la aie mire d'exécution ordonnés
par l'autorité ottomane,4 sinon» la res¬
sortissant d'une Puissance alli'e,ou
la société dans laquelle de : intérêts
alliés étaient prépondérants, qui aur
subi un préjudice du fait du jugement
ou de la mesure d'exception, pourra oPte¬
nir telle réparation que le tribunal ar¬
bitral mixte jugera equib bis, cette
reparation .'tant h \ charge du wouv-ornsàrt
ment turc.

Article 57. Sera considérée comme vala¬
is ' §Sfi'C'-'-S de non-p&effiônt, la vente
d'un immeuble hypothèque ou d'un gage
constitue par -montu.ta conclus av nt la
guerre, pour garantie d'une datte due
par l'ennemi, alors .txo qu'avis n' i- PU
etre donné au propriétaire, si le créancier
a agi de bonne foi et an prenant lea soins
et précautions raisonnables. Ems ce o s,
1§ propriétaire ne pourra formuler aucuneréclamation en raison «e la vente de
l'immeuble hypothéqué ou du gage.

Si, cependant, 3.9 Créancier n'a
pas agi ae bonne foi et n' • p s pris les
soins et précautions raisonnables, le
Tribunal arbitral mixte pourra, sur ,

recours au débiteur, condamner le créan¬
cier à indemniser ce dernier*

Page 59. Article 9C. Les ressortissants
uum bénéfirtifliraà de concessions
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accordées av-nt le 29 oc to ire Ï9I4 parIfe Gouvernement ottoman ou toute autre
autorité locale, sur des territoires
restant turcs en vertu au présent
Traité, seront rétablis par le Gouverne¬
ment turc dans l'intégralité des droits
et obligations résultant du contract de
concession primitif et de tous accords
suosequants antérieurs au 29 octobre
1914

Tans le cas où les concessions,
conventions et accords susvisés ne répont
draient pas aux nouvel"1 es conditions éco¬
nomiques, le Gouvernement turc et les
iîé né ri ci ai res s'entendront entre eux en
vue d'une révision et d'une réadaptation
à ces nouvelles conditions.

Dans, le délai d'un an h dater de la,
mise en vigueur du présent .Traité et à
c éfa.ut d ' ! ccord amiabls entre _ 1 es parties
sur les conditions de cette réadaptation,
la décision sera déférée à trois arbi¬
tres: l'un des arbitres sera désigne par
le concessionnaire, le deuxième arbitre
sera désigné par le Gouvernement turc,
et le troisième ser:, à défaut d'accord
entre les intéressés, désigné par le
■president de la Cour permanente de Jus¬
tice internat!onale.

Article 92.- Dans tous les territoires
aét-idftés de la %rquie, soit à la suite
des guerres balkaniques en 191J, soit en
vertu du présent Traite, l'Etat succes¬
seur, étant suorogé de plein droit cl;- ns
les droits et charges dé la Turouie vis-
à-vis des concessionn ires ou bénéficiaires
de contrats, visés à l'Article 90, devra
conserver à ceux-ci les garantlés qui
leur avaient été affectees ou leur en
attribuer d'équivalentes.

Cette subrogation aura effet pour
chaque Etat successeur* à dater de la mise
en vigueur du Traite par lequel,le trans¬
fert du territoire a été stipule. Leoit
Etat prendra toutes mesures utiles pour
que l'exploitation des Concessions^
l'exécution des contrats puissent etrs
continuées scns aucune interruption.

Toutefois, des la mise en vigueur
du présent Traité, des négocia fions
pourront etre engagé es..entre 1 os Etats
successeurs et les bé nofici.1res des
concessions et contrats a 1 eft et a h~
dapter d'un carmin accord las disposi¬
tions desdites concessions et desdifs
contrats aux nouvelles conditions écono¬
miques.

Il sera tenu compte, dans cette réa¬
daptation, des chorges qu'entraînerait
pour le concessionnaire la n; enssifce de
se conformer à la législa tion desdits

A défaut d'accord, dans les.six
mois, sur les conditions de la readrp-
t tion, l'Etat ou les ben-fici&ires
soumetIront leurs contestations a l'ar-
bitcage scion la procedure prévus a
l'article 90.



Article ICI. Les oontr--ts co licence
g ' exploit '-sien de droits, de pro riet' in¬
dustrielle on c.o reproduction d'oeuvres
littéraires ou artistiques, conclus
av fit l'eti de guerre entre les resor¬
ti ss-unts des Puissances allies ou des
personnes résidant sur leurs erritoi-
res iu y exerçant leur industrie d'une
part, et des ressortissants oit omans,
d' ufcre part, seront considérés con; a
résilies à d ter de l'et b ce guerre
entre la Turquie et Xi. uissmcç alliée.
iuaiSj dans tous les cas, la rV fi ciaire
primitif d'un contrat de ce genre mm. le
droit, dans un délai de six mois * dater
de la mise en vigueur du présent Trait'',
d'exiger du titulaire des droits la cor-
cession d'une nouvel s licence 'dont les
conditions, à défait d'entente antre les
Parties, seront fixées par le Tribunal
arbitral mixte prévu p la Lection 6 de la
présente Partie. Le Tri mn 1 pourra, s'il
y a lieu, fixer alors le montant ces
redevances oui lui paraîtreit Justifie en
raison de l'utilisation des droits pendant
la guerre.

Article 104. Un Tribunal arbitr 1 mixte
serd constitué entre chacune des luis an-
ces aili7es. d'Une part, et r. Turquie,
d'outre part, dans un as lai de trois
mois à d'ter de la mise en rigueur du
présent Traité,

Chacun de ces Tribunaux sera compos
de trois,membres. Chacun des luivernerrants
intéressés désigner un d- ces membres.
Le Président sera choisi à la suite d'un
accord entre le3 deux Gouvernements inté¬
ressés.

Au e s où cet accord ne ser t pas
réalisé dans le délai de deux mois i
compter de la d -te de la mise en vigueur
du présent Traite, ledit Président ser
désigne, à la 'demande d'un ces Couvainomen
intéressés, parmi les merson is ressor¬
tissantes a des Puissances demeureos neu¬
tres pendant la guerre, par le Président
de la Cour permanente de Justice Interna¬
tionale de LA HAYE.

De même si, dans ledit cl l i cç deux
mois, un des Gouvernements int' cessas ne
norsma par le membre devant le représenter
au Tribunal, il appartiendra au Cçnsei|
de la Société des Hâtions de, ; rocher à
la nomination de ce membre, à la, d era née
de l'autre Gouvernement int- cesse.

Page iOd. Projet de déclaration relative
â jrAflMfii'StMtidh ' de lit" JuaTrCê^M^,

" Le Gouvernement turc se propose
de prendre ineessanment à son service,
pour la période qu'il jugera nécessaire
et oui ne sera pas iûfgriçur# à cinq
années, des conseillers légistes qu'il
choisira sur une liste dreesee p r la
Cour permanente de Justice Internatio¬
nal# .*
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4 février, 17 h,30.
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Ssai'

le Gouvernement de 3a Fa je a te
Britannique déclare en ce qui concerne la
ai >: a I.t ion de l'Article 3, alinéa 2, du
Traité de Paix, son intention de prier le
Conseil de la dooiété de a Nations de ne pua
procéder \ la détermination des frontières
entre la Turquie et l'Irak jusqu'"' l'expiration
d'un délai de 12 mais à compter de la mise en /
vigueur dudit Traité.

ta présente Déclaration eat faite en prévi¬
sion de la possibilité' d'un règlement de cette
ouest ion, au cours audit délai, par les Gouver¬
ne te nta britannique ' et turc. File est expressé¬
ment subordonnée a l'engagement réciproque que,
pend nt cette période, aucun mouvement militaire
ou autre n'apportera un changement quelconque
dans l'état actuel des territoires en question.

ym
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Section I. 01ausea feiritoilaies« 'W

Perse,
3uit :

Iraq.
Article s.

De la Fer Méditerranée s La frontière de
la frontière de Turquie est fixée comme

1) \vee la Syrie :

la frontière définie datte
cord franco-turc du 20

1*■.Article S de
octobre 1921.

1 ' ' c

2) Avec M Iraq :

partir du point où finit
tiare visée A l'alinéa

sur le Tigre la fron-
1 • du pr 6bent ar ticie ;

une ligne h déterminer en conformité de la déci¬
sion qui sera rendue à o< Sujet par le Conseil de.
la Société des Uationa •

Commission des Détroits définie duns les articles
pr écéden't a» Happgrr ta annuels" S adresser" f la~3TctTïï

Article 15.

-4!

ppi

I»a Coaaraiaoion des Détroits exercera au mission
sous lea auspices de la Société des Nations à laquel¬
le elle adressera chaque année un rapport rendant
compte de l'accomplisse ment de sa tais ion et four¬
nissant,, par ailleurs, tous renseignements utiles au
point de vue du commerce et de la navigation; à cet
effet, la Commiseion se mettra en relations avec les
services du Gouvernement
tion dans les Détroits.

turc a'occupant de la naviga

'

-il NéT

m^'X



Fn cas de violation des libertés des
détroits, intervention du Conseil de

} la Société des Nations.

Article 18.

Désireuses que la demilitarisation des Détroits
et des zones avoisinantes ne devienne pas, au point cë
vue militaire, une cause de danger injustifié pour la
Turquie et que des actes de guerre ne viennent pas
mettre en péril la liberté dos Détroits ou la seeuti-
té des zônes démilitarisées, les Hautes Parties Con¬
tractantes conviennent des dispositions suivantes;

Bi une violation des dispositions sur la li¬
berté de pa8;-,ge, une attaque inopinée, ou quelque
acte de mierre ou menace de guerre venaient v mettre
en péril la liberté de la navigation des Détroits ou
la sécurité des zones démilitarisées, les Hautes Par¬
ties Contractantes et dms tous les cas la France, la
Grande-Bretagne, l'Italie et le Japon les empêcheront
conjointement par tous les moyens que le Conseil de
la Soci té des Nations décidera à cet effet.

Dès qos les actes ajànt motivé l'action prévue
par l'alinéa qui précède auront pris fin, le statut
des Détroits, tel qu'il est réglé par les di s oositi ora

de la présente Convention sera de nouveau stricte¬
ment appliqué.

la présente disposition, qui constitue une sor¬
tie intégrante de cexlea qui sont relatives h la démi¬
litarisati on et à la liberté des Détroits, ne porte
pas atteinte aux droits et obligations que les Hau¬
tes Parties Contractan be s peuvent avoir en vertu du

Pacte de la Société des Hâtions.

Convention sur la Thrace - Réclamation devant
le Conseil de la Société des Hâtions .

Article 4.

Au cas où l'une des Puissances limitrophes dort
le territoire' est visé do.m la présente Convention,
aurait quelque réclamation è formuler concernant l'ob¬
servation des présentes dispositions, cette réclama¬
tion devrait être portée par elle devant le Conseil
de la Société des Nations.



 


